Jeudi 24 février 2005, réunion mensuelle entre les organisations syndicales et le Ministère.

A l’ordre du jour : projets d’ordonnance en application de la loi du 9 décembre 2004 de simplification du droit (MH) ; réorganisation des services déconcentrés.

Points abordés : essentiellement le premier, pratiquement pas le second, et point d’info impromptu sur la décentralisation des services de l’Iinventaire.

Le présent compte-rendu ne fait état que des discussions relatives au texte sur les MH

Ordonnance sur MH

Le premier point de l’ordre du jour portait sur le projet d’ordonnance destiné à modifier les lois sur les Monuments Historiques. 

Ce projet légifère en matière de PPM, confie aux propriétaires la maîtrise d’ouvrage des travaux sur les immeubles inscrits ou classés, modifie les règles du jeu en matière d’avais conforme, confie davantage de pouvoir aux collectivités locales,…

Lors de la réunion, le Ministère a fait part des dernières modifications qu’il apportait au texte :

Modifications relatives à la maîtrise d’ouvrage 

Le projet de texte initial disposait : 

« Art. L 621-29-1 Le propriétaire est conservateur de l’immeuble classé ou inscrit qui lui appartient ». La version modifiée remplacera le terme de « conservateur » par une autre expression- non précisée – mais portant moins à confusion.

« Art L621-29-2 Le propriétaire est maître d’ouvrage des travaux sur un immeuble classé ou inscrit.

Les services de l’Etat, de la région ou du département ou de leurs établissements publics peuvent apporter une assistance au propriétaire d’un immeuble classé ou inscrit qui ne dispose pas, du fait de ses ressources ou de l’importance du monument, des moyens nécessaires à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage des travaux portant sur celui-ci. Le contenu et les modalités de rémunération de cette assisitance sont définis par une cenvention signée avec le propriétaire. Cette assistance peut toutefois être exercée à titre gratuit par les services du MCC pour les opérations dont le montant est inférieur à un seuil fixé par décret en conseil d’Etat. »  (entrée en vigueur : janvier 2008).

Modification : l’Etat assurera la maîtrise d’ouvrage gratuite, en fonction de critères croisant les ressources des propriétaires et la complexité des travaux. Si ces critères ne sont pas réunis, l’Etat pourra aussi porter assistance, mais dans des conditions plus restrictives. En ce cas, l’assistance sera payante, mais selon un barème, qui sera défini en Conseil d’Etat (exit, pour le moment, l’ingénierie publique, trop complexe à mettre en place).

Contrôle scientifique et technique :

Le projet de texte remplace le terme de « surveillance » [de travaux] par l’expression « contrôle scientifique et technique ». Les syndicats interrogent sur le sens et la portée de cette modification, présentée comme un rajeunissement de langage. Contrôle a priori ? A posteriori ? Maintien de la capacité à exercer de vraies missions de contrôle durant le déroulement des chantiers ?

M. Clément répond qu’il est nécessaire de renforcer le contrôle de l’Etat, quel que soit l’architecte, pas seulement dans le cadre de la maîtrise d’ouvrage privée mais aussi dans le cas d’une maîtrise d’ouvrage Etat.

Il redit à cette occasion que les compétences en architecture sont insuffisantes dans les CRMH pour permettre d’assurer un réel contrôle.

« Travaux de maintenance »…

Dans la même série sémantique, le projet d’ordonnance remplaçait les « travaux d’entretien  et réparation» par 

« travaux de maintenance ». En définitive, on restera à l’expression initiale « d’entretien et de réparation ».

Avis conforme  A REVOIR:// anciens texes

Le projet d’ordonnance

Extrait : Art 12. Lorsque les constructions ou les travaux effectués sur les immeubles inscrits au titre des monuments historiques entrent dans le champ d’application du permis de construire ou du permis de démolir, celui-ci ne peut être délivré sans l’accord expres ou tacite de l’autorité administrative.

Les travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des MH qui n’entrent pas dans le champ d’application du PC ou du PD ainsi que les travaux de maintenance sur les immeubles inscrits exempté de PC, ne peuvent être entrepris sans une déclaration adressée préalablement à l’autorité administrative dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat. L’autorité administrative ne peut s’opposer à ces travaux qu’en engageant la procédure de classement au titre des MH telle qu’elle est prévue  par le présent titre. » 

Donc, l’avis conforme sur les immeubles classés reste. Pour les abords, il disparaît, remplacé par un régime d’autorisation ;

Ce que le <Ministère cherche à mettre en place, c’est qu’un avis et un seul soit donné par les services du Ministère de la Culture, les services déconcentrés devant organiser leurs circuits de consultation interne préalable

Les OS objectent que les consultations ne se faisant pas au même titre, ni dans les mêmes délais, difficulté. 

Il nous est également précisé que l’expression « autorité administrative » reste à dessein vague, pour conserver à l’ordonnance son caractère de généralité. La précision sera donnée dans d’autres textes, la question n’est pas encore tranchée, même si l’hypothèse de travail est que l’autorité administrative soit le DRAC.

PPM

L’ordonnance ajoute deux paragraphes aux dispositions actuelles [permettant l’extension du périmètre au delà de 500 m par décret en Conseil d’Etat après avis de la CSMH, NDLR]

L’art. L 621-30-2 prévoit que « lors de l’élaboration ou de la révision d’u PLU ou d’une carte communale, le périmètre de 500m (…) peut, sur proposition de l’ABF et après accord de la commune, être modifié de façon à désigner des ensembles d’immeubles et des espaces qui participent de l’environnement du monument pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité. Le périmètre est soumis à enquête publique dans les mêmes conditions et en même temps que le PLU ou la carte communale(…). La modification du périmètre de 500 m peut être mise en œuvre, sur proposition de l’ABF, dans les communes non dotées d’un PLU ou d’une carte communale. Toutefois dans ce cas, l’enquête publique est diligentée par le représentant de l’Etat et celui-ci crée le nouveau périmètre par arrêté. ».

L’art. L 621-30-3 rend possible la création d’un périmètre adapté au moment du classement :

« Lorsqu’un immeuble non protégé au titre des MH fait l’objet d’une proposition d’inscription ou de classement, l’ABF peut proposer (…)un périmètre de protection adapté, différent de celui prévu [etc…]. L’enquête publique est diligentée par le représentant de l’Etat, et celui-ci crée le périmètre par arrêté. Si la commune est dotée d’un PLU ou d’une carte communale, le périmètre est annexé à celui-ci [etc….

En réponse à nos questions, il est précisé que la modification du périmètre peut évidemment conduire à son extension . Dans les deux  cas, il n’y a pas validation du périmètre par la CRPS, ni consultation de la CNMH, mais enquête publique.

Les organisations syndicales sont invitées à faire part de leurs observations ou de leurs propositions d’amendement avant fin mars.

